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Le massacre des camps de réfugiés de Sabra et Chatila est intervenu entre le 16 et le 18 septembre 1982 après que l’armée d’invasion israélienne qui occupait alors Beyrouth sous le commandement absolu de Sharon (alors Ministre de la Défense israélien), ait permis que les membres de la Phalange et des milices locales alliées entrent dans les camps.

Il y a eu plus de 2000 victimes civiles dont les bébés, des enfants, des femmes et des personnes âgées.

Depuis le massacre, les victimes et survivants des massacres n'ont bénéficié d'aucune instruction judiciaire, ni au Liban, ni en Israël, ni ailleurs. Sous la pression d'une manifestation de 400000 participants, le parlement israélien (Knesset) a nommé une commission d'enquête sous la présidence de Monsieur Yitzhak Kahan en septembre 1982. Malgré les limitations résultant tant du mandat de la Commission (un mandat politique et non judiciaire) que de son ignorance totale des voix et demandes des victimes, la Commission Kahan a conclu que "Le Ministre de la Défense Ariel Sharon était personnellement responsable" des massacres. 

Le Conseil de Sécurité des Nations Unies a condamné le massacre par la résolution 521 du 19 septembre 1982. Cette condamnation a été suivie par une résolution de l'Assemblée Générale du 16 décembre 1982 qui a qualifié le massacre d' "acte de génocide".
23 ans plus tard, le criminel de guerre Sharon invité à l’assemblée de l’ONU

Le 16 septembre marque le 23e anniversaire du massacre délibéré de plus de 2000 civils dans les camps de réfugiés de Sabra et Chatila. Au même moment, le criminel de guerre Ariel Sharon est reçu par l’Assemblée Générale des Nations Unies lors de sa 60ème session régulière. Faiseur d’apartheid, criminel de guerre, bourreau de Sabra et Chatila, Sharon s’est adressé cette semaine (15 septembre) aux Nations unies dont il viole systématiquement toutes les lois et déclarations.
Face à l’Assemblée Générale des Nations Unies, Ariel Sharon a parlé de “paix”, alors même que ses victimes commémorent les massacres de Sabra et Chatila et alors même que l’occupation, la colonisation, le mur d’annexion continuent d’opprimer le peuple palestinien au mépris total des résolutions de l’ONU et du droit international. Il est scandaleux que l’Assemblée Générale permette à un criminel de guerre comme Ariel Sharon de lui adresser un discours, surtout si on considère sa répugnance explicite pour les Nations Unies comme pour la volonté collective de la grande majorité des états membres. En entrant dans le jeu d’Israël, les Nations unies et la communauté internationale partagent la responsabilité, dans la destruction de la terre et des vies palestiniennes, de l’armée d’occupation qui a protégé les milices phalangistes et balisé le chemin pour les bouchers de Sabra et Chatila.

communauté internationale complice

· Etant donné qu’Israël a ignoré depuis le début des centaines de résolutions des Nations unies,

· étant donné qu’Israël viole quotidiennement le droit international et le droit humanitaire

· étant donné qu’Israël se moque ouvertement de la décision de la Cour Internationale de Justice, confirmée par l’Assemblée générale des Nations unies, de démanteler le Mur d’apartheid

NOUS demandons que les Nations Unies 
· suspendent la vice-présidence d’Israël à l’Assemblée générale
· prenne des mesures pour retirer à Israël sa qualité de membre de l’ONU tant qu’il persiste à violer les principes de la Charte des Nations Unies
· prenne des mesures concrètes afin de faire appliquer toutes les résolutions de l’ONU sur les droits du peuple palestinien y compris la résolution 194

· fasse appliquer la décision de le Cour internationale de Justice qu’aucune aide internationale ne soit apportée à la construction du Mur d’apartheid et qu’il soit démantelé immédiatement.
Massacre de Sabra et Chatila


16-18 septembre 1982








[...] Quand tout le monde a été rassemblé - des centaines de personnes -, nous sommes partis vers l’ambassade du Koweït. Il y avait beaucoup de cadavres dans les rues. Des jeunes filles avec les poings liés. Des maisons détruites. Des chars, probablement israéliens. Les restes d’un bébé incrustés dans les chenilles de l’un d’entre eux. Avant d’arriver à la Cité sportive, les hommes ont été séparés. Des militaires demandaient aux jeunes gens de ramper. Ceux qui rampaient bien étaient considérés comme des combattants et abattus par des militaires des Forces libanaises. Les autres recevaient des coups de pied... Puis, en arrivant près de la Cité sportive, un grand nombre de soldats israéliens. Un colonel israélien a dit que les femmes et les enfants pouvaient rentrer chez eux. Plus tard, j’ai aperçu mon frère monter dans une Jeep alors que d’autres montaient dans des camions. J’ai couru vers lui. En vain. J’ai entendu un officier dire en arabe : « On va vous livrer aux FL. Ils sauront mieux vous faire parler que nous. »


témoignage de Mme Balkis, recueilli par Pierre Péan �pour Le Monde Diplomatique – septembre 2002
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